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Vacance d'un emploi de chef de service des actions sanitaires à la
Direction générale de l'alimentation (DGAL) du ministère de l'agriculture

et de la souveraineté alimentaire (MASA)

JO du 5 octobre 2022

L'emploi  de  chef  du  service  des  actions  sanitaires  à  la  DGAL  du  MASA  sera
prochainement vacant.
L'emploi s'exerce au 251, rue de Vaugirard, à Paris (15e).

Description de la structure et missions principales de l'emploi

La direction générale de l'alimentation exerce les compétences du ministère relatives à
l'alimentation, à la protection et à la santé des plantes et des animaux et au contrôle de
la qualité des produits agricoles et alimentaires. Elle est composée de deux services :
celui du pilotage de la performance sanitaire et de l'international (SPPSI) et celui des
actions sanitaires (SAS).

Le service des actions sanitaires est chargé de l'élaboration, de la mise en œuvre et du
suivi des politiques de sécurité sanitaire des aliments, de santé et protection animales
et de protection et de santé des végétaux.

Il est chargé de la préparation, du suivi, du contrôle et de l'évaluation de la législation et
de  la  réglementation  en  matière  d'hygiène  générale  de  la  production,  de  la
transformation, de l'entreposage, du transport et de la distribution de toutes denrées
alimentaires destinées à la consommation humaine, y compris les produits de la mer et
d'aquaculture  marine  et  continentale,  et  de  la  prévention  des  contaminations
biologiques, chimiques et physiques de ces denrées.

Il prépare et veille à la mise en œuvre de la réglementation relative à la santé animale,
à l'identification, aux mouvements des animaux, à leur protection, à leur alimentation, à
la pharmacie vétérinaire et à l'exercice de la profession vétérinaire.

Il élabore et veille à la mise en œuvre des politiques de protection des végétaux, de
mise sur le marché des semences et plants, des produits phytopharmaceutiques, des
matières fertilisantes et des supports de culture. Il organise la surveillance biologique du
territoire et la surveillance sanitaire des forêts. Il contribue au déploiement des plans
Ecophyto, Ecoantibio, semences et plants pour une agriculture durable.

Le chef du service sera chargé d'impulser et de coordonner l'activité des trois sous-
directions constituant le service, la sous-direction de la sécurité sanitaire des aliments,
la sous-direction de la santé et du bien-être animal et la sous-direction de la santé et de
la protection des végétaux.  Il  animera les réseaux référents et  l'action des services
déconcentrés relevant de son champ de compétences.

Profil recherché

Une  expérience  minimale  de  six  ans  d'activités  professionnelles  diversifiées  et
qualifiantes  pour  l'exercice  des  fonctions  de  chef  de  service  est  requise.
Le poste requiert de solides compétences en matière de sécurité sanitaire des aliments,
santé  animale  et/ou  d'agronomie  et  une  bonne  connaissance  des  organisations
professionnelles. Il nécessite d'avoir une solide expérience du travail interministériel et
de maîtriser le fonctionnement en mode projet. Des aptitudes marquées à l'animation



d'équipes  et  une expérience d'encadrement  de haut  niveau seront  particulièrement
appréciées. Une bonne pratique de l'anglais écrit et parlé est indispensable.

Conditions d'emploi

Les conditions d'emploi sont fixées par les articles 11 à 16 du décret n° 2019-1594 du 
31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat.

La durée d'occupation de l'emploi est de 3 ans, renouvelable une fois. En application de
l'article 13 du décret précité, la période probatoire est fixée à 6 mois.

La rémunération brute annuelle dépend de l'expérience du titulaire de l'emploi.  Elle
comprend une part fixe brute comprise entre 44 000 € et 72 000 € et une part variable
brute, dépendante des fonctions, des sujétions et de l'expertise, comprise entre 47 500
€ et 58 000 €. Un complément indemnitaire sera également versé en fonction de la
manière de servir au cours de l'année précédente.

Procédure de recrutement

La procédure de recrutement est fixée par les articles 2 à 10 du décret du 31 décembre
2019 précité. L'autorité de recrutement est la secrétaire générale du MASA.

L'autorité d'emploi est la directrice générale de l'alimentation.

Les candidatures, accompagnées d'un curriculum vitae, sont transmises, dans un délai
de quinze jours à compter de la date de publication du présent avis au Journal officiel de
la République française, uniquement par courriel à la délégation à la mobilité et aux
carrières à l'adresse suivante dmc.sg@agriculture.gouv.fr et à la directrice générale de
l'alimentation à l'adresse maud.faipoux@agriculture.gouv.fr.

L'autorité de recrutement procède à la vérification de la recevabilité des candidatures.
Elle en accuse réception et présélectionne les candidats à auditionner.

En application de l'article 23 du décret précité du 31 décembre 2019, les candidates ou
candidats  présélectionnés  sont  auditionnés  par  un  comité  présidé  par  la  secrétaire
générale du MASA ou par son représentant.

Outre la présidente, le comité comprend :

- la directrice générale de l'alimentation ;

- une personne occupant des fonctions la qualifiant particulièrement en raison de ses
compétences dans le domaine des ressources humaines, dont la liste est fixée par arrêté
du Premier ministre et du ministre chargé de la fonction publique ;

- une personne extérieure à l'administration du MASA.

A l'issue de la procédure, les candidats non retenus sont informés par le secrétariat
général.

Formation

Les  personnes  nommées  pour  la  première fois  dans  un  emploi  de  chef  de  service
suivront,  dans  les  six  mois  à  compter  de  leur  prise  de  fonction,  le  séminaire  des
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nouveaux  chefs  de  service.  Ce  séminaire  interministériel  de  management  combine
notamment  des  apports  théoriques,  des  témoignages  de  cadres  dirigeants  et  des
travaux  de  groupes.
Les personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire suivront un module de formation
adapté.

Déontologie

L'accès  à  cet  emploi  est  soumis  à  l'obligation  de  transmission,  préalablement  à  la
nomination, de la déclaration d'intérêts prévue à l'article L. 122-2 du code général de la
fonction publique.

Pour les personnes ayant exercé une activité dans le secteur privé au cours des trois
années qui précèdent, un contrôle de la compatibilité de cette activité avec les fonctions
exercées sera effectué par l'autorité hiérarchique préalablement à la nomination. Elle
pourra,  le  cas échéant,  saisir  pour  avis,  préalablement à sa décision,  le  collège de
déontologie du ministère ou la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique,
en application de l'article L. 124-7 du code précité.

Cet emploi est également soumis à l'obligation de transmission de la déclaration de
situation patrimoniale prévue à l'article L. 122-10 du code précité, dans les deux mois
suivant la nomination.

Références

Code général de la fonction publique.
Décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de directions de l'Etat.
Décret n° 2008-836 du 22 août 2008 fixant l'échelonnement indiciaire des corps et des
emplois communs aux administrations de l'Etat et de ses établissements publics ou
afférent à plusieurs corps de fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics.
Arrêté du 6 février 2020 fixant les modalités de recrutement des emplois de direction au
ministère de l'agriculture et de l'alimentation.


	Vacance d'un emploi de chef de service des actions sanitaires à la Direction générale de l'alimentation (DGAL) du ministère de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire (MASA)

